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CURRICULUM VITÆ 
 

            
               

 
 

PARCOURS UNIVERSITAIRE 
 

 
2025 :    Maître de conférences en droit public 
   Université Paris-Panthéon-Assas 
 
2019 - 2024 :   Docteur en droit public 
   Université Paris-Panthéon-Assas 
 

Thèse intitulée « Le juge administratif et le principe de légalité. 
Réfutation du discours de la crise », sous la direction du Pr Bertrand 
Seiller, soutenue le 15 novembre 2024 devant un jury composé des Pr 
Florent Blanco, Anne-Laure Girard (présidente), Anissa Hachemi 
(rapporteur), Fabrice Melleray (rapporteur) et de M. Mattias Guyomar. 

• Autorisation de publication en l’état et autorisation à concourir pour 
des prix de thèse. 

• Prix de thèse de l’Université Paris-Panthéon-Assas 

• Thèse chroniquée par Norbert Foulquier dans la Revue française de 
droit administratif, 2025, p. 1105.  

• Thèse résumée dans la revue Droit administratif, rubrique « Ma thèse 
en 3 000 signes », 2025, n° 3, p. 12. 

 
2022 - 2024 :   Attaché temporaire d’enseignement et de recherche 
   Université Paris-Panthéon-Assas 
 
2019 - 2022 :   Doctorant contractuel avec mission d’enseignement en droit public 
   Université Paris-Panthéon-Assas  
 
2018 - 2019 :   Master II Recherche Droit public approfondi, mention Bien 
   Université Paris-Panthéon-Assas 
 
2017 - 2018 :   Master I Droit public général, mention Bien 
   Université Paris-Sud, Faculté Jean Monnet. 
 
2014 - 2017 :   Licence en droit public, mention Assez Bien 
   Université Paris-Sud, Faculté Jean Monnet. 
 

Jonathan ATTALI 
Université Paris-Panthéon-Assas – CRDA 
Maître de conférences en droit public 
Docteur en droit 
 
Date et lieu de naissance : 24 février 1996, Massy (91) 
Adresse électronique : jonathanattali96@gmail.com 



 2 

TRAVAUX DE RECHERCHE 
 

 
 

OUVRAGES 
 

1. Le juge administratif et le principe de légalité. Réfutation du discours de la crise, Mare 
et Martin, coll. « Bibliothèque des thèses », 2026, à paraître.  
 

 
ARTICLES 

 
1. « L’identification de la chose jugée comme outil de prévention de son inexécution. 

Propos sur un paradoxe », RFDA, 2026, p. 36.  
 

2. « Les services votés : la résurrection d’un Lazare du droit budgétaire », RFFP, 2025, 
p. 119.  
 

3. « Le contentieux de l’exécution dans la fonction publique », AJFP, 2025, p. 486.  
 
4. « Les mutations domaniales face aux mutations constitutionnelles. Récit d’une 

survivance » (collectif), Actu-Juridique, à paraître.  
 
5. « La légitimité des autorités indépendantes de régulation : étude d’une aporie », Revue 

de droit public approfondi, Lexis, Hors-Série n° 2, p. 45.  
 
 

NOTES DE JURISPRUDENCE 
 
1. « Réalités de la notion de document administratif virtuel », note sur l’arrêt CE, 13 

novembre 2020, n° 432832, Droit administratif, mars 2021, n° 3, comm. 11.  
 
2. « Les délais de recours à l’épreuve des temps modernes : entre sécurité juridique et 

dématérialisation », note sur l’arrêt CE, 27 mars 2020, n° 435277, Petites affiches, 2020, n° 175-
176, p. 17. 

 
 

COMMUNICATIONS ORALES 
 
1. « La crise du principe de légalité : illusion doctrinale ou réalité contentieuse ? », 

Conférence avec Mme Olga Mamoudy à l’École de droit de la Sorbonne, 10 février 2026. 
 
2. « L’anticipation par l’identification de la chose jugée », L’inexécution de la chose jugée en 

contentieux administratif, colloque de la Faculté de droit et des sciences sociales de Poitiers, 2 et 3 
octobre 2025. 

 
3. Conférence sur Les discours de la crise du principe de légalité, Séminaire du master 2 

Droit public approfondi, Université de Rouen, octobre 2025.  
 

4. Présidence (matinée) des Rencontres du droit public, Huitième journée d’études 
CRDA/IMV, 2024, Université Paris-Panthéon-Assas.  
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5. Discussion de l’intervention « Du texte à l’idée – réflexion sur l’activité matérielle de la 

recherche » présentée par M. Alexandre Mimms, Rencontres du droit public, Septième journée d’études 
CRDA/IMV, 2023, Université Paris-Panthéon-Assas. 

 
6. « L’évolution des relations entre la doctrine universitaire et le Conseil d’État », 

Rencontres du droit public, Cinquième journée d’études CRDA/IMV, 2021, Université Paris-
Panthéon-Assas. 

 
7. « Quelle légitimité pour les autorités indépendantes de régulation ? », in Ordre juridique 

et légitimité, colloque 2019 du Master II Droit public approfondi, Université Paris-Panthéon-
Assas.  

 
 

ORGANISATIONS SCIENTIFIQUES 
 
Organisation de la sixième journée d’études CRDA/IMV, Rencontres du droit public, 
juin 2022, Université Paris-Panthéon-Assas. 
 
 
 

CHARGES D’ENSEIGNEMENT 
 

 
 

COURS MAGISTRAUX 
 
Droit administratif général   Panthéon-Assas IPAG – LAP  2025-2026 
 
Institutions administratives  Panthéon-Assas Licence 1 Droit 2025-2026 
 
Droit fiscal     Panthéon-Assas Licence 3 Droit 2025-2026 
 
Finances locales   Panthéon-Assas M1 Droit public 2025-2026 

 
 

TRAVAUX DIRIGÉS 
 

Droit administratif   Panthéon-Assas Licence 2  2020-2024 
 
Droit constitutionnel  Panthéon-Assas Licence 1  2022-2024 
(Chef d’équipe) 
 
Droit de l’urbanisme   Panthéon-Assas Master 1  2022-2024 
 
Contentieux     Panthéon-Assas Master 1  2024-2025 
constitutionnel 
 
Droit public de l’économie  Panthéon-Assas Master  1  2024-2025 
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AUTRES ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES 
 
Participation au séminaire du Pr. Bertrand Seiller consacré au principe de légalité, Master 2 
Droit public approfondi, Université Paris-Panthéon-Assas, 2024.  
 
Direction du mémoire de master 2 de Mme Sanabil Serag, La complexité des prestations 
familiales et la production d’indus, M2 Droit sanitaire et social, Université Paris-Panthéon-
Assas, 2025-2026.  
 
Membre du jury du concours du meilleur article juridique de la licence d’administration 
publique de l’Université Paris-Panthéon-Assas.  
 
Secrétaire de la Conférence d’agrégation de droit public, 2025-2026.  
 

 
CONCOURS 

 

 
2019 :      Lauréat du concours de plaidoirie Georges Vedel 

Sujet : la constitutionnalité de l’article L. 2123-4 du code général de 
la propriété des personnes publiques consacrant la théorie des 
mutations domaniales.  
Qualité : plaideur 

 
 
 

AUTRES EXPÉRIENCES 
 

 
 
Depuis septembre 2024 : Collaborateur en droit public. 

SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret, avocats au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation. 

 
 
Oct. 2019 - Janv.2020 :  Stagiaire aide à la décision au Conseil d’État.  

10ème chambre de la section du contentieux ; sous la présidence de 
M. Mattias Guyomar. 

    Libertés publiques, accès aux documents administratifs, apatridie. 
 
 
Mai - août 2018 :   Stagiaire - cabinet d’avocats Landot et associés. 
    Pôle Territoires-Environnement-Intercommunalité. 

   Rédaction de mémoires contentieux et d’actes divers (statuts, 
   contrats, délibérations etc.) 

 
 

Juin-Juillet 2017 :   Stagiaire - cabinet d’avocat de Me Karim Galé. 
Rédaction d’actes juridiques (mémoires, requêtes, conclusions) et de 
courriers juridiques.  
Droit public général, droit des étrangers, fonction publique.  
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Mai - juin 2017 :   Coordinateur de campagne aux élections législatives. 
    6ème circonscription de l’Essonne.  

Organisation de la campagne, communication, gestion des 
ressources financières et humaines 

 
 
2015 - 2019 :    Enseignant de cours particuliers 

De 2015 à 2017 : enseignements en français, salarié d’Escuela soutien 
scolaire. De 2017 à 2019 : cours particuliers en droit public.  

 


